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paux  motifs  de  rejet  a été  la  circonftance  que  la  réfo- 
lution  fixoit  arbitrairement  un  temps  pendant  lequel  les 
émigrés  fer  oient  cenfés  vivans  ; qu’elle  n’admettoit  pas 
la  preuve  de  la  mort  naturelle , arrivée  avant  l’expi- 
ration de  ce  temps  , quand  même  cette  preuve  auroit 
été  décifive  & au  - delfus  de  tout  Soupçon  de  fraude , 
par  exemple,  dans  le  cas  d’un  émigré  arrêté,  jugé, 
condamné  à mort  6c  exécuté  en  France. 

La  résolution  du-^6  pluviofe  dernier  contient  précL 
Sèment  le  même  vice;  elle  ordonne,  par  l’article  II 
que  l’article  III  de  la  loi  du  2.8  mars  1798  continuera 
d'être  exécuté  pendant  quinze  années  à compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  paix  générale. 

Ainfi  , 6c  d’après  les  èxpreïïions  mêmes  de  Fart.  III 
de  la  loi  du  2.8  mars  1793  , la  réfolution  veut  que  toutes 
les  fuccefCons  directes  6c  collatérales  qui  écherront  aux 
émigrés  , foient  recueillies  par  la  République  jufqu’à 
l’expiration  de  quinze'  années  , à compter  de  la  paix 
générale  , fans  que  pendant  ce  temps  hs  cohéritiers 
puiffent  oppofer  la  mort  naturelle  de  ces  émigrés  , même 
dans  le  cas  où  l’émigré  aUroit  été  condamné  6c  exécuté 
en  Fiance. 

Le  Confeil  ne  fe  mettra  pas  en  contradidion  avec 
lui-même  ; le  rejet  de  la  réfolution  du  2.6  pluviofe  der- 
nier eft  donc  auffi  inévitable. 

Mais  eft- ce  le  feul  motif  qui  doive  la  faire  rejeter? 
c’eft  ce  qu’il  convient , c’eft  ce  qu’il  eft  même  nécef- 
faire  d’examiner,  6c  c’eft  ce  que  je  me  propofe  de 
faire. 

Doit-on  rapporter  la  loi  du  9 floréal  an  3 , relative 
aux.  parens  d’émigrés  6c  au  droit,  de  Succéder  à ces  pa- 
ïens , attribué  à la  nation , ou  doit-on  fè-  borner  à or- 
donner l’exécution  de  cette  loi , en  écartaht  feulement 
les  modifications  qui  depuis  y ont  été  apportées?'  > 
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Ënfuppofant  même  que  Fan  dût  rapporter  U loi  da 
9.  floréal  an  3,  pourriorismous  fubftituer  aux  difpofitk>ns 
de  cette  loi  les  difpofitioris  do  la  féfofotiqn  du  26  plu? 
viole  dernier  , abflraébon  meme  faite  du  premier  vice 

que  j’eli  ai  déjà  relevé  ? 

* ’)  ' 

C efl  a 1 examen  de  Ces*  deux  queJlïoiis  que  je  vais 
me  livrer  ; je  les  difcuterai  fous  le  rapport  de  la  juftice 
& en  même  temps  fous  le  rapport  de  l’intérêt  même  de 
la  nafion. 

Une  foi  du  2 feptembre  1792  confîfqua,  au  profit 
de  la  nation,  tous  les  biens  mobiliers  & immobiliers 
des  émigrés.  ' . > 

Une  autre  foi  du  23  Q (Sobre  fuivant  déclara  que 
les  émigrés  étoient  bannis  à perpétuité  du  territoire  dè 
la  République  & que  ceux  qui  y rentreroient  en  con- 
travention à cette  foi  feroient  punis  de  mort. 

La  loi  du  28  mars  1793  répéta , article  Ier  que 
les  émigrés  étoient  bannis  à perpétuité  ; elle  exprima 
1 effet  de  ce  banniffement , ç?eft-à-dire  que  les  émi- 
ëyc:i  etqient  morts  civilement-  ; elle  répéta  aulfi  que 
leurs  biens  étoient  confifquqs  au  profit  de  la  Rémi- 
blique.  - r 

Mais  alors  on  alla  plus  loin;  il  fat  dit,  article  Ift 
de  cette  loi  , que  les  effets  de  la  mort  civile  dont  Icl 
nation:  avoit  frappé  les  émigrés  ne  pohrroient  être  op~ 

ri  a*  Cl  ■ La  ^ePu^Lclue  ; qu’en  conféquence  toutes  les 
lu  bitumions  dont  les  émigrés  avoient  été  grevés  fe- 
roient  ouvertes  au  profit  de  la  nation;  qu’a l'égard  des 
JucceJJions  échues  aux  émigrés  en  ligne  direcle  & collate- 
ral* , depuis  leur  émigration , & celles  qui  leur  écher- 
ra lent  par  la  fuite  > elles  feroient  recueillies  parla  Ré- 
publique pendant  cinquante  années  à compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  Ut  loi , fans  que  pendant  ce  temps 
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les  cohéritiers  pujjem  oppofer  la  mort  naturelle  de  ces 
émigré*. 

On  doit , fans  doute  , cenfurer  avec  moins  de  fé- 
Verité  les  lois  échappées  à des  légiflateurs  qui  fe  trou- 
Voient  jetés  hors  de  la  route  ordinaire  par  la  vio- 
lence des  orages  politiques  ; mais  ce  ne  pou  voit  être 
une  râifon  qui  les  dipênfât  de  revoir  & d’apprécier  , 
après  la  tempête,  ce  qui  avoit  été  plutôt  l’ouvrage  du 
malheur  des  temps  que  de  la  réflexion. 

La  Convention  nationale  a revu  depuis  cette  loi  & 
elle  a reconnu  qu’elle  contenoit  des  mefures  outrées. 

Examinons  de  bonne  foi  fi  elles  ne  l’étoient  pas  en 
efiet. 

Lorfque  les  hommes  fe  font  mis  en  fociété , lorf* 
qu’ils  ont  établi  entr’eux  le  droit  de  lùcceflibilité , ils 
Font  établi  récipuoque.  Si  Pierre  a confenti  que  Paul 
8c  fes  defcendans  puffent  lui  fuccéder  8c  à fes  defcendans 
dans  des  cas  déterminés,  il. a voulu  en  même  temps  qu’il 
pût , & fes  defcendans , fuccéder  à Paul  dans  lés  mêmes 
cas.  Rompre  de  la  part  du  légiiïateur  cette  réciprocité, 
c’étoit  évidemment  détruire  les  fondemens  de  la  fliccef 
fibilité,  8c  violer  les  conditions  du  paéte  qui  l’avoit  in- 
troduite. Déclarer  ici  que  les  émigrés  fuccèderoient  , 
qu’ils  viendroient,  pendant  un  long  efpace  de  temps, 
enlever  des  portions  luecëflives  de  la  maffe  des  biens  de 
la  famille;  tandis  que  , par  l’effet  de  la  confïfcation  8c 
de  la  mort  civile , il  ne  relierait  plus , depuis  la  con- 
fifcation 8c  la  mort  civile  prononcées,  aucune  efpèce  de 
cas  où  ces  biens  pourraient  revenir  en  partage  dans  la 
famille , *étoit  donc  très  - certainement  une  difpoiition 
violatrice  des  droits  des  autres  citoyens  qui  ne  dévoient 
plus  compter  au  nombre  de  leurs  cohéritiers  celui  qui 
pe  pouvoit  plus  avoir  aucun  citoyen  pour  fucceffibie. 
Laiii  fer  en  pareil  cas  les  cohéritiers  recueillir  feuls  les 
fucceflions , n’eft  point  exercer,  envers  eux,  une  libé- 
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îalîte;  ce  n’eft  que  fe  renfermer  dans  les  bornes  que 
prefcrivent  impérieufement  l’équité  & la  juftice. 

D’un  autre  coté,  c’efi  une  chofe  très-extraordinaire 
lans  doute  , qu’un  homme  foit  en  meme  temps  .réputé, 
mort  & vivant  aux  yeux  de  la  loi,  mort  vis-à-vis  tous 
les  citoyens  qui  pourroient  avoir  intérêt  qu’il  fut  vivant  , 
& vivant  en  faveur  du  fîfc  toutes  les  fois  que  cette  fup- 
polition  lui  fera  néceffaire  pour  tirer  quelque  profit. 
Dans  une  République  fur-tout,  le  Corps  politique  peut- 
il  avoir  des  pri/jléges  8c  des  droits  plus  étendus  que 
les  membres  du  Corps  focial  dans  tout  ce  qui  efi  de 
nature  a,  etre  réglé  par  le^ldroit  civil  t que  deviendroit 
la  liberté , la  propriété , la  fécurité , fi  l’on  transformoit 
le  Corps  politique  en  un  être  coloiïal  qui  eût  le  droit 
de  renverfer  & de  fouler  tous  les  intérêts  privés  ? à 
qui  on  pût  attribuer  toutes  les  prérogatives,  les  droits 
les  plus  extraordinaires  ; fi,  comme  fous  les  defpotes  , ces 
droits  ne  dévoient  avoir  d’autres  limites  que  celles  que 
le  caprice  jugeroit  à propos  d’y  mettre  ? 

L’article  III  contient  une  autre  difpofition  qu’on  peut 
encore  moins  jufiifier.  Il  appelle  les  émigrés  à recueillir 
pour  les  tranfmettre  à la  République , toutes  les  fucce^ 
fions  qui  écherront  pendant  cinquante  ans,  feins  que pen- 
dant ce  temps  les  cohéritiers  puifefeent  oppofeerld  mort  natu- 
relle de  ces  émigrés . 

La  loi  peut  , lans  doute , dans  des  cas  où  la  vérité  d’un 
foit  eft  ignorée  & incertaine , décider  qu’on  fe  détermi- 
nera par  des  préfomptions , pourvu  encore  qu’elles  foient 
dans  l’ordre  de  la  nature  ; mais  vouloir  qu’une  fiaion 
abfolument  arbitraire  & outrée  l’emporte  fur  une  vérité 
certaine  & démontrée  d’une  manière  indubitable  & légale; 
vouloir,  par  exemple , qu’on  réputé  vivant  en  faveur  de  la 
République  un  individu  qui , au  nom  de 4a  République,  a 
été  jugé  en  France , condamné  à mort  & exécuté , dont  là 
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condamnation  efi  atteftée  au  nom  de  la  République  elle-» 
mêmé  (î^T par  un  jugement  authentique,  & dont  l’exé- 
cution, qui  a du  être  une  fuite  de  la  condamnation , eft 
d’ailleurs  encore  prouvée'  légalement  par  un  procès-verbal 
régiilîer,te'hu;au;nortidè  la: loi,  c’éfi,  il  faut  en  convenir  > 
franchir  toutes  les  bornes. 

Tout  étoit  donc  hors  des  termes  ordinaires  dans  cet 
article  III  de  la, loi  du  28  mars  1798  : il  porte  ,fous  tous 
les  rapports , l’empreinte  des  temps  qui  l’ont  vu  former. 

On  a dit  qu’on  ne  pou  voit  contèfter  à la  nation  la  fuc- 
cefîibiiité  en  ligne  directe  • que  tous  les  biens  de  l’émigré 
étant  confifqués  & l’enfant  étaft  cenfé,  du  vivant  même  dé 
fon  père,  propriétaire  des  biens  de  ce  dernier,  fauf  M 
jouiflance  du  père , les  biens  paternels  fe  trouvôient  com- 
pris dans  la  confifçation. 

On  a ajouté  que  dans  plufleurs  cas  la  loi  rendoit  les 
pères  8c  mères  reiponfables  des  délits  de  leurs  enfans , qu’on 
avoit  pu  ici  les  rendre  refponfables  de  l’émigration  par  une 
préfomption  de  connivence. 

On  a ajouté  enfin  qu’il  étoit  jufte  qu’il  fut  payé  à la 
République  une  indemnité  des  frais  de  la  guerre  que  les 
émigrés , ces  cruels  ennemis  de  leur  patrie , avaient  pro- 
voquée contre  elle. 

Je  ne  vois  rien  dans  tout  cela  qui  puifie  s’appliquer  au& 
parens  collatéraux. 

Un  parent  ne  peut  être  cenfé  propriétaire  des  biens  de 
Ion  parent  collatéral,  au  premier  comme  ait  vingtième 
degré,  du  vivant  de  çelui-ci;  des  parens  collatéraux  né 
peuyent  être  refponfables  des  méfaits  de  i’un  d’eux  , ni  par 
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oek  feüi  être  tenus  à des  indemnités  à caufe  de 
méfaits. 

Ce  qui  précède  ne  pourroit  donc  être  invoqué  que 
contre  l'a  ligne  dire&e  , & même  que  contre  les  pères  & 
mères  feuls. 

Je  pourrois  encore  répondre  à cet  égard  que  l’on  pdrte 
la  fubtiiité  ou  ii&ion  du  droit  romain,  qui  réputoit  les 
enfans  propriétaires  des  biens  de  leur  père  du  vivant  de  ce 
dernier  , loin  des  limites  & des  effets  que  ce  droit  lui 
donnoit.  Je  pourrois  ajouter  que  cette  Iidion  d’ailleurs 
n’avoit  lieu  qu’en  faveur  des  héritiers  naturels  ; que  c’étoit 
unearmeremife  entre  leurs  mains  pour  repoulîér  l’étranger; 
qu’on  ne  peut  la  tourner  contr’eux  fans  en  abufer  ; que  la 
refponfabilité  des  pères  & mères  ne  pouvoit  jamais  exifler 
à l’égard  d’enfans  hors  de  leur  pui (Tance  , d’un  enfant 
marié , par  exemple,  & vivant  Féparément  ; que  la  raifon 
youloit  donc  une-  première  exception  pour  ce  cas  ; qu’il 
n’eft  même  prefque  aucun  des  cas  de  refponfabilité  admis 
par  les.  lois  qui  pût  être  ici  applicable  ; que  le  foupçon  de 
connivence  ne  devroit  pas  interdire , au  moins,  aux  pères  8c 
mères,  la  faculté  de  le  détruire  ; que  la  loi  du  17  brumaire 
ans  leur  permettoit  de  le  faire  pour  écarter  le  féqueflre  ; 
que  la  même  juflioe  11’auroit  pas  dû  leur  être  refu(ëe  dans 
la  loi  du  28  mars  179^  ; que  l’obligation  de  fournir, une 
indemnité  n’auroit  pu  qu’être  la  fuite  de  la  refponfabilité  ; 
qu’au  furplus , rendre  les  émigrés  fucceffibîes  , c’étoit  en  * 
réfultat  moins  frapper  les  pères  8c  mères  que  les  cohéri- 
tiers collatéraux  des  émigrés  , à qui  tout  ce  qu’011  objede 
devoit  être  étranger. 

Je  pourrois  ici  multiplier  les  réporfes':  mais  comme 
je  ne  prétends  rien  changer  à ce  qui  exiüe  ; comme  mon 
intention  eff  feulement  cîe  juflifier  la  loi  du  9 floréal  an  3, 
qui  a maintenu  la  fuccelîlbilité  en  direde , 8c  feulement 
abandonné  les  autres  fucceflions  à venir  ; comme,  loin  de 
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vouloir  innover,  je  veux  feulement  faire  repoufler  une 
innovation  d’autant  plus  déraifonnable  qaelle  eft  propofée 
fous  le  régime  conftitutionnel , je  ne  dois  pas  m’arrêter  a 
ces  difcuflions  étrangères  à môn  objet  : il  me  fuffit  d’avoir 
prouvé  que  la  loi  du  28  mars  1793  étoit  injufte  à l’égard 
des  parens  collatéraux. 

C’ell  dans  cet  état  que  nous  nous  trouvons  portés  à la 
loi  du  9 floréal  an  3. 

On  accufe  la  Convention  nationale  d’avoir  ici  violé  & 
facrifié  les  droits  de  la  nation;  on  veut  détruire  fon  ou- 
vrage , 8c  y fubflituer  d’autres  mefures. 

Vous  avez  vu,  repréfentans  du  peuple  , quels  etoient , 
fous  le  rapport  delà  juflice,  les  droits  attribués  à la 
République  : vous  allez  voir  ii  la  Convention  les  a facrifiés, 
fi  elle  n’en  a pas , au  contraire , tiré  le  parti  le  plus  utile 
qu’il  étoit  pofiible  d’en  tirer. 

D’après  la  loi  même  du  28  mars  1793 , la  République 
ne  pouvoit  tirer  profit  de  la  part  héréditaire  des  émigrés 
dans  les  fucceffions  de  leurs  parens  que  lors  de  l’ouverture 
de  ces  fuccefÎJÔns.  X’ayant  d’autre  qualité  que  celle  de 
fubrogée  aux  droits  d’un  tiers  , il  étoit  naturel  qu’elle  ne 
put  pas  étendre  ces  droits.  Une  loi  formelle  confacroit 
même  .cette  vérité  d’ailleurs  inconteflable.  Il  fut  quellion 
de  favoir  jufqu’où  pouvoient  s’étendre  les  droits  de  la 
République,  lorfqu’elle  repréfentoit  ainfi  un  fucceflible. 
L’art.  XII  de  la  loi  du  22.  ventofe  an  2 donna  la  réponfe 
qui  fuit  : 

« La  République,  placée,  dans  des  circonflances  extraor- 
■))  dinaires , aux  droits  d’un  tiers , peut  bien  fe  les  attribuer 
» dans  leur  intégrité , mais  ne  doit  pas  les  étendre  ; 8c 
dans  le  cas  particulier  , les  droits  de  la  République  ne 
» font  pas  d’une  autfe  nature  que  ceux  de  la  famille  privée 
» dans  , les  cas  ordinaires.  » 

La  République  11e  pouvoit  donc  que  tirer  lentement  & 


fucceflîvement,  pendant  le  cours  d une  longue  liut< 
nées  quelques  reffources  de  la  fucceffibmte  aux 
des  émigrés  , & ces  reffources  éventuelles  6c 
raines  dévoient  encore  par  là  devenir  moins 

^Les  biens  des  parens  d’émigrés  , fournis  au  féq 
fe  détérioroient  néceffairemênt  chaque  jour  ei 
mains  des  fermiers  , qui , n’ayant  pas  unejouiiiani 
rée  , fe  hâtoient  d’en  épuifer  la  fécondité. 

Le  féqueftre  donnoit  lieu  à une  régie  difpeù 
qui  en  abforboient  les  produits. 

Le  droit  de  fucceffibilité , prorogé  pendant  une 
fuite  d’années  , devoit,  d’un  autre  côté,  produit* 
l’ordre  focial , des  inconyéniens  graves. 

Les  parens  des  émigrés  fe  trouvoient  placés  d 
cfpèce  d’état  d’interdidion  ; le  découragement , 1 
de  crédit  & de  confiance  dévoient  anéantir  leur  ; 


leur  induÜrie , toutes  leurs  facultés. 

Leurs  biens,  par  la  défenfe  d’en  difpofer,  formaient  au 
milieu  de  la  fociete  une  mafïe  confiderable  otée  e a 
circulation.  Cette  mafle,  dansfon  état  d inertie , ne  pou 
voit  produire,  au  profit  du  tréfor  public,  aucun  des 
droits  auxquels,  mife  en  mouvement,  elle  auroit  donne 


ouverture. 

Un  fentiment  d’inquiétude,  de  crainte  devoit  toujours 
accompagner  les  autres  citoyens,  lorfqu’ils  contratte- 
roient;  cet  état  d’anxiété  générale  devoit  encore ^ arrêter 
le  mouvement  8c  le  nombre  des  tranfadions  fociales;u 
devoit  encore  diminuer  par  une  fuite  les  produits  des 
contributions  publiques  : en  tuant  le  crédit  8c  la  con- 
fiance , la  fucceiïîbiiité  auroit  porté  à la  prolpente  pu- 
blique des  coups  plus  lunettes  encore,  que  ne  pouvoiem 
compenftr  quelques  profits  héréditaires. 

Enfin , la  fucceiïibilité  devoit  porter  le  trouble  8c  des 
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embarras  dans  une  infinité  de  familles  , à la  mort  de  leurs 
par  ens , par  l’interv.ention  du  fîfc  & de  tôus  fes  agens, 
au  moyen  fur-tout  de  la  représentation  illimitée,  établie 
par  la  loi  du  17  nivofe  an  2 , 8c  la  prolongation,  hors 
de  toute  niefure,  de  la  durée  préfumée  de  la  vie  de  tous 
les  émigrés  : elle  devoit  mettre  fans  ce  (Te  les  citoyens  en 
oppofition  8c  aux  prifes  avec  le  gouvernement;  elle  devoit 
nuire  aux  progrès  8c  à l’amélioration  de  Tefprit  public* 

Mue  par  toutes  ces  cçnfidérations , qu’a  fait  la  Conven- 
vention  ( elle  crut  qu’il  falloit  mettre  le  plus  prompte- 
ment pôfiible  une  fin  à l’état  de  fôuffrance  où  devoit 
néceflairement  fe  trouver  l’intérêt  général:  elle,  fit,  dam 
la  loi  du  9 floréal  an  3 , une  efpèce  de  tranfaâion.  Elle 
Ordonna  aux  pères  , mères  8c  autres  afeendans  d’émigrés 
d’entrer,  en-dedans  deux  mois,  en  partage  de  leur  fortune 
pour,  par  la  République  , toucher  de  fuite  la  part  du 
îucceflible  émigré.  Elle  feïitit  qu’en  donnant  cette  ex- 
tension à fon  droit  , elle  tôuchoit  aux  droits  dé  pro- 
priété des  pères,  mères  8c  autres  afeendans  d’émigrés  $ 
puifqu’il  étoit  contre  tons  les  principes  de  prétendre 
îuccéder  à une  perfcnne  vivante,  de  dépouiller  les  af+ 
cendans  de  leur  droit  de  jouiflance , qu’on  ne  pouvoh 
au  moins  leur  contefier.  Elle  prit  le  parti  d’accorder  un 
dédommagement.  Il  fut  dit  que  l’afeendant  préleveroit 
le  montant  de  fes  dettes,  8c  une  fomme  de  20,000- fr>  $ 
qu’il'  jouiroit  déformais  des  biens  qui  lui  reflerôient  en 
toute  propriété  ; qu'il  demeureroit  quitte  de  toute  chofe 
envers  la  Nation,  qui  ne  pourroit  plus  le  rechercher 
fous  aucun  prétexte. 

Enfin  elle  déclara , par  l’article  XXV , qu  * au. moyen,  dès 
difpofitions  ci  - dejjus  , toute  la  légïflation  relative  aux 
familles  des  émigrés  étoit  abolie  , & que  la  nation  renon - 
foit  à toutes  les  fuccejjions  qui  pourraient  leur  échoir  à 
V 'avenir , tant  en  ligne  dire  de  que  collatérale , n entendant 
jouir  que  de  celles  ouvertes  jufqu  audit  jour  9 floréal 
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■:  yartkîteXXVI  ajouta:  « Apres  V exécution  du  préféré 
» décret  y on  ne  reconnaîtra  plus  en  France  de  père  y de  rnère9 
o aïeul  y aïeule  , parent  s ni  parente  d'émigré,  » 

Il  eft  vrai  repréfentans  , du  peuple  , que  la  Convention 
nationale  a abandonné  par  cettè*  loi  lalfucceflibilite  èn  ligne 
collatérale  en  général  & indéfiniment,  îk  qu’elle  a refiïeint 
droit  de  fuccefiibilite  dans  la  ligne  diretlev  t II  eil 
impoflible  de  contefier  férieufement  un  fait  auffi  évidem- 
ment  prouvé  par  les  termes  de  la  loi.  Mais  peut; -on 
foutenir  de  bonne  foi  que  la  Nation  fut  lefee.  dans  cet 
arrangement  lorfqu’elle  en  retiroit  des  reflburces  confi- 
déralès  & préfentes  pour  le  gouvernement  , tandis  qu  arri- 
vant à différentes  diftances , elles  auroient  été  prefqu’in- 
îenfibles  : lorfque,  par  cet  arrangement , Ton  diffip oit  tout 
ce  qui  pouvoit  mettre  des  entraves  dans  la  focieté  , 
tout  ce  qui  pouvoit  détruire  le  crédit  particulier,  fans  lequel 
il  ne  peut  y avoir  de  crédit  public  : & tout  cela  moyen- 
nant quel  facrifice  ? nous  avons  vu  la  nature  de  la  fuc- 
ceffibilité  abandonnée  en  ligne  collatérale. 

D’ailleurs , de  quelle  importance  pouvoit  même  être 
cette  füçcêuibiété  ï Les  parens  collatéraux  eonfervant  la 
libre  difpofition  de  leurs  biens , ils  étoient  à même  de 
frufirer  la  République  de  fon  expectative  ? 

Auffi  il  s’en  faut  que  l’on  crut  alors  la  méfüre  défa- 
yantageufe  I la  nation.  Ce  furent,  au  contraire,  les  pa- 
ïens d’émigrés  qui  réclamèrent,  & la  Convention  natio- 
nale crut  elle-même  avoir  dépafle  les  bornes  des  facrL 
fices  qu’elle  étoit  en  droit  d’exiger.  En  cqnféquence , 
Je  1 1 mefiidor  fuivant , elle  rendit  un  décret  ainfi  conçu  : 

« La  Convention  nationale , fur  la  motion  d’un  membre 
» qui  foutient  que  la  loi  du  9 floréal  doit  être  rapportée 
comme  injufte  dans  fon  principe  & dans  toutes  fes 
» difpofitions , décrète  que  fon  çomité  de  légiflation  lui 
)>  feu,  dans  dix  jours,  un  rapport,  tant  fur  la  jufliçe, 


oui  von  s ici  1 effet  de  ce  furfis,  & ce  qui  a été  fait 
depuis  , afin  de  n’être  pas  obligés  d’y  revenir  plus  tard. 

On  ne  peut , fans  doute  ? prétendre  férieufement  que 
cett z Juf p :njion  provifoire  ait  anéanti  la  loi  du  9 floréal  , 
& fait  revivre  celle  du  28  mars  1792  : comme  fi  une 
fufperifon  provifoire  pouvoit  avoir  l’effet  d’un  rapports 
Àu  furplus  une  fufpenfion  prononcée  feulement  provi - 
fôirement  ^ 6c  jufqu’a  ce  qu’il  eût  été  fiatué  fur  les  vices 
reprochés  à la  loi  du  9 floréal , devoit  expirer  de  droit 
au  moment  où  il  feroit  fiatué  fur  les  reproches  faits  à 
cette  loi. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  l’aéfe  conftitutionnel , qui 
a été  accepté  dans  le  temps  que  fubfiftoit  ce  furfis  , s’op- 
pofe  à ce  que  l’on  ordonne  aujourd’hui  l’exécution  pure 
6c  fimple  de  la  loi  du  9 floréal. 

On  prétend  tirer  cette  conféquence  de  l’article  373 
de  la  conftitution , qui  porte  : a La  nation  françaife  dé- 
» clare  qu’en  aucun  cas , elle  ne  fouffrira  le  retour  des 
® Français  qui  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le 
» i5  juillet  1789,  ne  font  pas  compris  dans  les  excep- 
tions  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  Sc  elle  in- 
terdit  au  Corps  légiflatif  de  créer  de  nouvelles  excep- 
» tions  fur  ce  point . » 

S’agit-il  ici  de  créer  de  nouvelles  excèptions  fur  ce 
point ? 

L’article  ajoute , dit-on  ? que  les  biens  des  émigrés  font 
irrévocablement  acquis  au  profit  de  la  République. 

Mais  parle-t-il  des  biens  des  pareils  d’émigrés? 
D’ailleurs  la  conftitution  auroit-elîe  jamais  pu  avoir 
pour  objet  d’empéeher  qu’on  ne  fia  tuât  fur  une  fufpen- 
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fiôn  provifoire , prononcée  en  faveur  des  parens  d’émi- 
grés , Sc  que  l’on  n’ordonnât  l’exécution  rigOureufe 
contre  eux  de  la  loi  fufpendue  ? 

Ce  ne  fut  que  le  20  floréal  an  4 que  le  Corps  légis- 
latif revit  la  loi  du  9 floréal  an  3.  Les  grands  travaux 
dont  la  Convention  nationale  s’étoit  trouvée  chargée  ne 
lui  avoient  pas  permis  de  s’occuper  de  cet  objet  avant 
la  fin  de  fa  feffion. 

Le  Corps  législatif  pouvoit  "alors  inconteftablement , 
ou  rapporter  la  loi  du  9 floréal,  ou  en  ordonner  l’exé- 
cution pure  & Ample  , ou  en  adoucir  les  difpofltions. 

Il  prit  ce  dernier  parti.  Au  lieu  de  forcer  tous  les 
afcendans  d’émigrés  à fe  conformer  aux  difpofitions  de 
cette  loi , il  la  leur  propofa  feulement  comme  une  tran- 
faétion  qu’ils  étoient  libres  d’accepter  ou  de  rejeter. 

C’eft  ce  qu’expriment  clairement  le  préambule  & le  dif- 
pofltif  de  la  réfolution  fandionnée  le  20  floréal  an 
a ConAdérant , efl-il  dit  dans  le  préambule  , qu’il  im- 
» porte  d’admettre  les  pères  Sc  mères  d’émigrés  à l’avan- 
» tage  d’un  arrangement  définitif  avec  la  République , 
)>  avantage  dont  iis  font  privés  par  la  fufpenfion  de  la 
loi  du  9 floréal  an  3 y décrète  , Sec, 

Le  difpofltif  efl  ainfl  conçu  : 

» Ceux  fur  les  biens  defquels  le  féqueflre  a dû  être 
)>  appofé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  2 fe- 
» ront  admis  "à  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi 
» du  9 floréal  an  3,  » 

N’eft-il  pas  clair,  d’après  ce  qui  précède,  que  la  fuf- 
penflon  de  la  loi  du  9 floréal  a celle  de  droit  au  mo- 
ment de  cette  dernière  loi , Sc  que  celle  du  9 floréal  a 
repris  toute  fon  exécution  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  ulé 
de  ia  faculté  qui  leur  étoit  donnée  de  s’y  foumsttre  *t  Eft-.cç 
avec  raifon  que  l’on  a prétendu  que  cette  loi  n’a  voit  pas 
repris  tous  Tes  effets , fous  le  prétexte  que  celle  du  2.0 
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florcaj  an  4-ifâvok  point  rapporté  la  fufpenfioii  prononcé^ 
par  le  decret  du  1 1 meffidor  précédent  ? comme  fi  une 
fufpenfio'n  prononcée  provifo'mment  jüfqn’à  .ce  qu’il  eût 
été  flatué  ultérieure, ment , n’expirpit  pas  au  moifient  ou 
ion  flaïue ; comme  s’il  n’étoit  pas  dit,  même  dans  Ja  lpi| 
du  20  floréal , que  i objet  de  cette  loi  étoit  pré  cifé  ment 
de  faire  cefler  la  fufpenfion! 

Il  eft  donc  démontré  que,  par  la  loi  du  20. floréal  an 
la  Rçppblique  a pffert  a l’acceptation  libre  des  afcen- 
dans  des  émigrés  Je  partage,  ordonné'  par  la  loi  du  9 
floréal  an  3 , c efl-a-dire  l’arrangement  définitif  l’efpèco 
-e:  tranîàâion  que  cpntpnpiç  cette  loi.  Et  dès.-lprs  il  efl 
aufi]  démontré  que.  tpus  ceux  q.ui  Te  font  depuis  fournis 
à cette  loi  ont  du?  comme  ceux  qui  s’y  étoient  fournis 
avant  la  fujpenfion  , jouir  de  tous  les  avantages  qu’if s de- 
voient  retirer  de  cet  arrangement  définitif 

C eft  enfin  dans  cet  état  que  l’on  présente, à votre  adop? 
tion  la  réfolution  du  26  pluviofe  dernier , qui,  par  le 
premier  de  fes  articles  , rapporte  les  lois  des  9 floréal  9 
11  meffidor  an  3 & 20  floréal  an  4* 

J’ai  peine  à croire,  repréfentans  du  peuple,  que  vous 
foyez  d’avis  que  l’on  rapporte  la  loi  du.  9 floréal 
an  3.  ‘ ■ ' 

Je  .n’ai  pas  befoin  de  répéter  ici  les  raifons  que  j’ai 
données,  & qui  prouvent  inconteflabîement  que  la  ioj 
du  9 floréal  an  3 étoit,  fans  comparaifop,  plus  avant^- 
geuie  â la  nation  que  celle  du  28  mars  1793. 

Or  fi  vous  rapportiez  la  loi  du  9 floréal  an  3 vce  ne 
pourroit  être  que  pour  remettre  en  vigueur  la  loi  du  28 
niars  1793. 

Il  efl  vrai  que  ce  n’eft  pas  ainfi  qu’on  l’a  entendu  .'en 
faifant  la.réfolutipn  du-  pluviofe  dernier  ; ce  n’efl  pas 
toute  la  IqI  de  floréal  qu’on  a voulu  écarter , mais -feu- 
-iement  ce  qu’çlle  a de  favorable  ? les  indemnités  qu’elleTl 
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accorde  aux  parens  d’émigrés.  Loin  de  propofer'  d’aban* 
donner  en  meme  temps  ce  que  cette  loi  ajoute  aux  avan- 
tages décrétés  en  faveur  de  la  République  par  la  loi  du 
2,8  mars  1793,0a  vous  prapofe  de  réunir  en  faveur 
de  la  nation  tout  ce  qui  peut  lui  être  favorable  dans  l’une 
8c  l’autre  loi. 

Mais , repréfentans  du  peuple  , croirez -vous  que  , fous  . 
le  régime  conditutionnel , vous  deviez  moins  relpeder  les 
droits  de  propriété  que  ne  l’a  fait  la  Convention  au  mois 
de  floréal  an  6 ï croirez  - vous  que  la  nation,  ne  fe  trou- 
vant que  fubrogée  aux  droits  des  émigrés,  vous  p.uïf- 
fiez , fans,  accorder  une  jufte  indemnité  , en  faire  jouir 
la  République  , autrement;  que  ne  Peuvent  fait  les 
émigrés,  8c  la  faire  foccéder  aux  afcendans  de  leur  vi- 
vant ï Vous  devriez  donc  rapporter  en  même  temps  l’af- 
ticle  XII  de  la  loi  du  22  ventofe  an  2 qui  confacre  cette 
maxime,  qui  fera  d’étern.ellp  vérité , 8c  qu’il  n’efi  pas  en 
notre  pouvoir  d’empêcher  de  l’être  , que  la  République , 
fubrogée  aux  droits  d’un  tiers,  petit  bien  fe  les  attribuer 
dans  leur  intégrité,  mais  ne  doit  pas  les  étendre  ; que  les 
droits  de  la  République , dans  cç  cas , ne  font  pas  d’une 
autre  nature  que  ceux  de  1&  famille  privée  , de  l'individu 
qu’elle  repréfente  ? Quoi  1 vous  fub  dilueriez  à cette  dif- 
pofition  , que,  dans  une  République  qui  ed  fondée  fur 
l’égalité  , o kl  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous  , le 
fejc  rend  légitimes  tous  les  moyens  qui  tendent  à Vall 
monter?  , . , ? 

Vous  décréteriez,  comme  le  fait  l’article  L de  la  réfo- 
lution  du  26  pluviofé  dernier,  que  la  portion  héréditaire 
de  la  République  , exigée  prématurément,  ne  pourrpit 
éprouver  aucun  retranchement  pour  les  enfîns  .qui  poUr- 
roiem  naître  par  la  fuite  à l’afeendant  qui  aurok  effectué 
fon  partage  ! Vous  pourriez  perdre  de  vue  les  principes 
d’immuable  juftioe  que  vous  avez  eonfàcrés  dans  vos  lois, 
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en  ordonnant  le  partage  égal  entre  tous  les  enfans  ! Vous 
ne  laineriez  pas  même  aux  enfans  à venir  un  dédomma- 
gement éventuel  dans  les  fucceffions  à échoir  ! Vous 
déshériteriez  ces  enfans  avant  même  qu’ils  ne  foient  nés! 
Citoyens  collègues  , & c’eft  dans  un  fénat  compofé  de 
pères  de  famille  qu’il  fe  trouveroit  des  cœurs  qui  mé- 
connoîtroient  à ce  point  les  droits  facrés  des  enfans  , qui 
refleroient  fourds  aux  cris  de  leur  innocence,  de  l’huma- 
nité, aux  cris  de  la  nature  î Quoi,  des  enfans  qui  ne  font  pas 
encore  nés  font  aufli  des  complices  préfumés  de  l’émigration, 
qu’il  faut  punir  ! 

Mais  qu’eft-ce  donc  même  que  cette  fucceffibilité  pour 
les  temps  à venir , que  la  Convention  avoit;  abandonnée 
& qu’on  s’obüine  à vouloir  rétablir  ? Eli  - ce  donc  un 
objet  fi  important  qu’il  puiffe  jufliiier  une  verfalité  dans 
notre  légidation  & toute  l’injuftice  que  l’on  a remarquée? 
Au  contraire , repréfentans  du  peuple , c’elt  un  préfent 
funeffe  que  l’on  veut  faire  à la  République. 

perfonne  ne  peut  fe  difîimuler  que  cette  dépréciation 
des  immeubles  dont  nous  fommes  témoins  , n’elt  que  le 
réfultat  de  la  grande  quantité  de  biens  nationaux  mis 
fuccelîTivement  en  vente.  Augmentez  la  maffe  des  biens 
nationaux , vous  n’augmenterez  pas  vos  richeffes  & vos 
reffources  , parce  que  la  dépréciation  croîtra  à raifon  de 
la  bouffîffure  que  vous  donnerez  à la  maffe. 

Si  vous  prolongez  pendant  long-temps  ces  échéances 
de  biens  nationaux  à vendre,  vous  ne  ferez  que  pro- 
longer la  durée  de  la  dépréciation  des  immeubles  ; 8c  quel 
fera  l’effet  final  de  tout  cela?  J’ai  dit  que  la  nation  n’en 
feroit  pas  plus  riche  ; je  dis  maintenant  qu’elle  en  feroit 
plus  pauvre. 

La  nation  ne  tirera  pas  plus  d’argent  de  la  maffe  de 
fes  biens  8c  elle  fera  des  pertes  importantes  fous  d’autres 
rapports.  La  dépréciation  des  immeubles  étant  générale  , 
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la  régie  de  l’enregiftrement  verra  diminuer  le  produit  des 
droits  de  mutation  en  cas  de  décès  du  propriétaire  parti- 
culier , de  vente  ou  autres  difpofitions  de  fon  patrimoine. 
Suppofons  même  que  la  fucceflibilité  produife  quelque 
chofe  de  réel,  ce  produit  ne  fera-t-il  pas  abforbé  par  les 
pertes;  & quel  produit  peut-on  même  efpérer  lorfque 
le  parent  collatéral  confervera  la  faculté  d’éluder  l’expec- 
tative de  la  nation  ? 

Et  c’efl  pour  obtenir  ces  grands  réfui  rats  que  vous  met- 
trez dans  un  état  permanent  de  gêne  8c  d’inquiétude  une 
infinité  de  familles 5;  que  vous  jeterez  le  trouble  dans 
tous  les  partages  par  l’intervention  du  fifc  , partie  pre- 
nante; que  vous  mettrez  éternellement  les  citoyens  aux 
prifes  avec  la  République  ; que  vous  jetterez  la  défiance 
dans  lafociété;  que  vous  ôterez  la  vie  8c  le  mouvement 
à nos  tranfadions  fociales  , autre  coup  bien  plus  funefle 
encore  que  tous  les  autres , portés  à la  profpérité  gé- 
nérale ! 

Qu’on  ne  dife  point  que  la  défiance  ne  peut  plus  exifter 
dans  les  tranfadions puifque  la  réfolution  promet  que 
les  créanciers  des  parens  d’émigrés  prélèveront  le  mon- 
tant de  leurs  créances  fur  les  fuccefiions  de  ces  parens. 

Mais  peut-on  efpérer  d’infpirer  une  confiance  fans 
borne  dans  la  fiabilité  de  la  nouvelle  loi , lorfqu’on  verra 
qu’elle  ne  refpede  pas  elle  - même  celles  antérieures  , 
qu’elle  en  rapporte  jufqu’à  trois  ? fera  - 1 - on  en  parfaite 
fécurité  que  nosTucceffeurs  feront  plus  fcrupuleux  obferva- 
teurs  des  lois  faites  par  nous  que  nous  ne  le  ferions  dans  la 
réfolution  de  celles  faites  par  nos  prédécefieurs  ï La  fiabilité 
dansla  légifiation  peut  feule  faire  naître  la  confiance  : com- 
mençons donc  par  prouver  que  nous  voulons  cette  fiabilité. 

D’ailleurs  , malgré  toute  la  bonne-foi  8c  les  bonnes 
intentions  qu’on  doit  nous  fuppofer , ne  craindra-t-on 
pas,  d’après  l’exemple  du  patte , qu’il  n’arrive  encore 
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quelques  événemens  d’une  force  majeure  & telle  que 
toute  k loyauté  du  Corps  légffiatif  ne  puiffe  réfifler  à 
1 empire  d’une  inexorable  néceffité  ? 

"P, a|^Purs  encor3  fuffiroit-il  pas  pour  qu’on  eût 
de  1 eloignement  à contracter  avec  les  parens  d’émigrés, 
de  le  voir  expofé  aux  embarras  de  faire  liquider  fes 
creances  par  les  agens  de 'la  nation  , aux  'dangers  de 
voir  arguer  fes  créances  de  fraude,  à mille  inconvé- 
mens  que  n’offre  pas  un  adverfaire  fimple  citoyen  ? 

La  confiance  ne  fe  commande  pas  : .il  fuffit  que 
vous  ne  publiez  pas  vous  affurer  qu’elle  exiflera  pour 
que  vous  deviez  prévenir  les  effets  funefles  que  pro- 
duirait la  défiance. 

Je  penfe  donc  que  le  Confeil  ne  donnera  jamais  fon 
aiientiment  au  rapport  de  la  loi  du  9 floréal  an  3. 

Pn  fA  dit  que  cette  loi  demaridoit  , dans  tous  les 
cas  , d etre  revue  ^ qu’elle  étoit  une  foûrce  de  doutes 
ce  de  difficultés. 

La  loi  du  9 floréal  n’a  fait  naître  aucune  difficulté 
1 long-temps  que  fon  exécution  puçe  8c  fimple  étoit 
ordonnée;  elles  ne  font  nées  que  lorfque  l’exécution  de- 
là loi  n a . plus  été  que  facultative . 8c  volontaire  : en- 
core ces  difficultés  étoient-elles  la  plupart  fi  peu  férieufes 
que  le  miniflre  des  finances  a cru  pouvoir  prendre  fur 
lui  de  les  réfoudre;  Qu’on  ordonne  l’exécution  de  cette 
loi  8c  prefque  tout  fera  clair,  prefque  toutes  les  incerti- 
tudes difparoîtront. 

Il  ne  pourrait  donc  être  queffion  que  de  rapporter  les 
lois  des  1 1 meflidpr  an  20  floréal  an  4* 

Quant  à la  loi  du  11  meffidor,  c’efl  même  un  vice 
dans  la  réfolution  que  d’en  propofer  le  rapport  puif- 
qu’elle  n’exifle  plus.  Elle  n’offroit  qu’une  fufpenfion 
provisoire  jufqu’à  ce  qu’il  eût  été  flatué  fur  des  difficultés 
élevées.  On  a vu  qu’il  a été  flatué  fur  ces.  difficultés 
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par  la  loi  du  20  floréal  an  4 , & que  l’objet  exprimé  de 
cette  loi  a même  été  de  faire  ceiïër  la  fufpenuon  : c clt 
donc  un  être  de  raifon  que  Ton  veut  faire  rapporter. 

U refie  la  loi  du  20  floréal  an  4-  ^ femble  que  le 
vœu  général  eft  que  cette  loi  foit  en  effet  rapportée 
pour  faire  exécuter  celle  du  9 floréal  an  3.  Il  faut  en 
finir.  L’état  de  fouffrance  où  fe  trouvent  les . chofes 
demande  un  terme;  il  faut  atteindre  enfin  l’objet  im- 
portant que  s'efl  propofé  la  convention  ^ de  faire  ce  (Ter 
l'état  convulfif  où  nous  fouîmes,  & par  la,  on  atteindra 
le  double  objet  d’affurer  à la  nation,  dans  ce  moment 
de  befoin  , toutes  les  reffources  qu’elle  peut  obtenir,  , 
On  l’obtiendra  même  avec  beaucoup  plus  de  célérité 
que  par  la  voie  de  la  nouvelle  réfolution , qui , en  or- 
donnant que  tout  ce  qui  eft  commencé  ne  pouiia 
s’achever  „ mais  devra  être  renouvelé  dans  une  autre 
forme,  arrête  les  opérations  Jpin  de  les  aéliver , 8c  eh>^ 
rend  d’ailleurs , fous  beaucoup  d’autres  points  de  vue  , 
les  opérations  plus  compliquées  & d’une  beaucoup  plus 
difficile  exécution.  Dans  la  loi  relative  aux  domaines 
engages,  cet  ancien  patrimoine  de  l’Etat  y -afin  a accé- 
lérer les  rentrées , on  autorife  le  détenteur  a retenir  les 
biens  moyennant  un  prix  modéré.  Ici  on  prena  une 
conduite  inverfe  : quels  font  les  -motifs  qui  peuvent 
faire  varier  ainft  la  marche  de  la  politique  t 

Je  crois,  je  le  répète,  repréfentans  du  peuple^  que 
tout  vous  convaincra  que  c’eft  à la  loi  du  9 floréal  an  3 , 
qu’il  faut  en  revenir. 

Il  feroit  vrai  au  furplus,  & c’eft  la  fécondé  queftiôn 
que  je  me  fuis  propofé  d’exâminèr , que  votre  ni  tenu  on 
fut  que  l’on  rapportât  même  la  loi  du  9 floréal  an  3 , 
• qu’on  ne  pourroit  pas  encore,  en  ce  cas,  fubftituer  aux 
difooftions  de  cette  loi,  celles  de  la  réfolution  qui  nous 
eft  présentée. 

1 • B 2, 
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Je  ferai  fort  court  fur  ce  point.  Ce  n’eft  pas  qu’on 
ne  puifle  critiquer  avec  fondement  un  grand  nombre 
des  articles  de  la  réfolutiori  ; mais  on  nous  a diftribué 
ces  critiques , & chacun  de  nous  eft  à même  de  les 

apprécier  : je  me  bornerai  à l’examen  des  articles  II 
8c  III. 

J’ai  déjà  parlé  de  l’article  II  en  commençant  & dans 
la  fuite^de  mon  opinion;  j’ai  obfervé  notamment  que 
le  Confeil.  ne  pourroit  l’adopter  fans  fe  mettre  en  con- 
tradiction avec  le  decret  qu  il  a rendu  le  16  de  ce  mois. 
Je  n’en  dirai  point  davantage  à cet  égard. 

^ Quant  a 1 article  III  de  la  réfolution , il  veut  que  les 
pères  9 mères  ou  autres  afcendans  d’émigrés  qui  s’étoient 
conformés  aux  difpoftions  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , 
8c  qui  avoient  obtenu  un  arrêté  délinitiLde  partage  avant 
la  publication  de  la  loi  du  11  meffidor  de  la  même  an- 
née , foient  les  feuls  qpi  eonfervent  la  libre  difpofitiôn 
de  toutes  les  fuccelTions  qui  ont  pu  ou  pourront  leur 
échoir  tant  ^en  ligne  direde  qu’en  ligne  collatérale.  Tous 
ceux  qui  n’ont  obtenu  leur  arrêté  de  partage  que  pofté- 
rieurement  ? qui  n’ont  effectué  leur  partage  qu’en  vertu 
de  la  faculté  d exécuter  la  loi  du  9 floréal  an  3 que  leur 
donnoit  la  loi  du  20  floréal  an  4 , font  affujétis  à faire 
un  nouveau  partage  fupplémentaire  des  fuccelTions  qui 
leur  font  échues  depuis  Je  premier  partage  effectué  8c 
de. celles  qui  leur  écherront. 

, ^ qu’en  ceta  cet  article  contient  un  effet 

rétroactif  8c.  une  incoftitutionnalité  ; cela  réfaîte  incontef- 
tablement  de  ce  que  j’ai  déjà  expofé  plus  haut. 

JLa  loi  du  11  mefïidor  an  3 ne  prononçoit  qu’une 
fufpenfbn  provifoire.de  la  loi  du  9 floréal /qui  ne  de- 
voir durer  que  jufqu’à  ce  qu’il  eut  été  ffiatué  fur  des 
difficultés  élevées.  La  loi  du  20  floréal  an  4 a ffàtué  fur 
ces  difficultés;  elle  exprime  que  Ton  objet  eft  d’admettre 


les  afcendafts  d’émigrés  à l’avantage  d’iln  arrangement 
définitif  avec  la  République.  L’arrangement  auroit-il  été 
définitif,  fi  l’ai  Cendant  n’avoit  pas  été  quitte  envers  la  Ré- 
publique , s’il  avoit  encore  pu  être  recherché  par  elle  pour 
fucceffions  avenir7  Enfin  le  texte  d.ç  la  loi  porte  que 
les  pères,  mères  & afcendans  feront  admis  à demander 
le  partage'  ordonné  par  la  loi  du  9 floréal . Ce  partage 
devoit  donc  être  ce  même  arrangement  définitif  que  con- 
tenoit  la  loi  du  9 floréal  : il  devoit  donc  confoinmer 
l’efpèce  de  tranfadion  que  préfente  cette  loi  ; il  devoit 
donc  donner  à l’afcendant  tous  les  avantages  que  cette 
loi  donnoit  aux  afcendans  qui  exécutoient  fes  difpofi- 
tions. 

Toutes  les  dilïèrtations  que  l’on  pourra  faire , tout  ce 
que  l’on  pourra  dire  n’ effacera  jamais  ces  vérités  évi- 
dentes qui  réfultent  du  texte  de  ces  lois.  Ceux  qui  ont 
effectué  leur  partage  en  vertu  de  la  faculté  que  leur  en 
donnoit  la  loi  du  20  floréal  an  4 doivent  donc  conferver* 
comme  ceux  qui  ont  pu  effeduer  leur  partage  avant  la 
fufpenfion,  toutes  les  fucceffions  échues  & à échoir,  fan$ 
que  l’on  puiffe  autorifer , par  une  loi  pofiérieure , la  Ré- 
publique à y réclamer  quelque  chofe.  Il  n’efl  pas  en 
effet  en  notre  pouvoir  de  détruire  un  droit  acquis  8c 
confommé  en  vertu  d’une  loi  antérieure. 

11  y a plus,  la  réfolution  peut -elle  même  exiger  que* 
l’afcendant  eût  obtenu  un  arrêté  définitif  de  partage  ayant: 
la  fufpenfion,  pour  jouir  de  tous  les  avantages  que  lui 
promettoit  la  loi  du  9 floréal?  Un  citoyen  ne  doit -il 
pas  profiter  de  tous  les  bénéfices  que  lui  fait  une  loi,  dit 
moment  qu’il  a exadement  rempli  tout  ce  qu’elle  lui 
prefcrivoit  ? Que  prefcrivôit-elle.  ici  à l’afcendant  d’émi- 
gré ? de  fournir  la  déclaration  de  fes  biens.  Dès  qu’il  a 
fait  tout  ce  que  la  loi  lui  demandoit  peut-il  être  la.  vidime 
de  ce  que  les  adminiflrateurs  n’ont,  pu  ou  ont  négligé 
de  faire  le  partage  ? 
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, D’ailleurs  , la  loi  ordonnoit  à i’afcendant  de  fournir  fa 
déclaration  dans  deux  mois  ; mais  elle  ne  fixoit  aucun 
delai  précis  dans  lequel  dût  être  rendu  l’arrêté  de  par- 
tage. L’afcendant  n’avoit-il  pas  jufqu’au  dernier  moment 
des  deux ^ mois  pour  fatisfaire  à ce  devoir  ? S’il  n’y  fatis- 
faifoit  qu’au  dernier  moment  , il  ne  pouvoit  obtenir  dans 
les  deux  mois  l’arrêté  définitif  de  partage.  Dira-t-on  que 
par  la  il  fe  feroit  trouvé  déchu  des  avantages  qu’accor- 
doit  la  loi  ? Où  eft  la  difpofition  qui  le  porte  ï La  vé- 
rité efi , encore  une  fois  , qu’il  n’y  avoit  aucun  délai  de 
hxe  pour  prendre  l’arrêté  définitif  ; & s’il  n’y  avoit  point 
de  delai  fixé  pour  cet  objet,  comment  peut-on  aujour- 
dhui  faire  fupporter  une  perte  à l’afcendant , & changer 
ion  fort  fuîvant  que  l’arrêté  aura  été  pris  avant  ou  après 
la  lulpenfïon  ï II  eft  encore  manifefte  que  la  dilpôftion 
de  1 article  III  de  la  réfolution  ne  peut  fe  iuftilier  fous 
ce  rapport. 

Je  termine  la  la  difcuffion  fur  la  deuxième  queftion  , 
d autant  plus  que  je  ne  puis  me  perfuader  que  l’intention 
du  Cônfeii  ne  fer  à pas  que  l’on  en  revienne  à l’exécution 
de  la  loi  du  9 floréal.  J’ajoute  même  que  c’eft  avec  regret 
que  je  me  fuis  porté  à fuppofer  que  l’on  pût  ne  pas  vou- 
loir le  rétabliftement  pur  & fimple  de  cette  loi,  dans  la 
crainte  que  l’on m’affe de  encore  des  doutes  fur  les  inten- 
tions du  Confeil  lorfqu’il  prononcera  le  nouveau  rejet 
auquel  il  ne  peut  manquer  d’en  venir. 

Je  finis  mon  opinion  en  écartant  tout  ce  qui  me  femble 
pouvoir  être  confidéré  comme  déclamation. 

Le  Corps  législatif  trahiroit , fans  doute  , le  plus  faint 
de  fes  devoirs,  s il  diftipoit,  par  une  prodigalité  coupable, 
par  des  libéralités  déplacées  , le  patrimoine  de  l’Etat  les 
juftes  reftources  des  créanciers  de  la  République  , celles 
que  la  gratitude  nationale  doit  deftiner  à récompenfer  nos 
Valeureux  défenfeurs , celles  demandées  par  les  nouveaux 
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efforts  que  provoque  encore  l’avfeugle  opiniâtreté  de  nos 
ennemis. 

Mais  le  Corps  légiflatif  ne  trahirait  pas  moins  fes  de- 
voirs, fi , par  une  effrayante  éntreprife  fur  les  droits  de 
propriété  de  qui  que  ce  foit , il  alloit  livrer  dans  les  bras 
du  lifc  les  réfultats  d’envahiffemens  illégitimes  : si , mécon- 
noiffant  la  limite  de  fes  pouvoirs , il  fe  çroyoit  fous  de 
vains  prétextes , autorifé  à s'écarter  de  la  féyére  jufficeSc 
difpenfé  d’acquitter  la  dette  qu’il  a contradée  de  la  rendre 
à tous  fans  diffinétion.  La  Nation  alarmée,  fur  sa  sûreté, 
puifque  de  femblables  prétextes  font  toujours  faciles  à 
imaginer  & à . étendre , désavouerait  de  pareilles  reifour- 
c es  ; les  créanciers  de  l’état  ne  demanderont  jamais  leur 
paiement  à ce  prix  , & l’éclat  qui  environne  nos  foldats 
républicains , eff  un  sûr  garant  qu’ils  repoufferoient  aüffi 
avec  dédain  des  dépouilles  arrachées  par  la  force  à la 
foibleffe  fans  défenfe.  Ils  verroient  à regret  cette  im- 
moralité, qui  ne  feroit  propre  qu’à  ternir  la  gloire  na- 
tionale acquife  au  prix  de  leur  fang. 

Qu’on  ne  vienne  donc  pas  ici  prétendre  juffifier  les 
nouvelles  mefures  que  l’on  propofe , fur  la  défaveur  que 
méritent  les  parens  d’émigrés  , fur  ce  qu’on  devroit  les 
regarder  comme  complices  préfumés  des  émigrés , fous  le 
prétexte  qu’on  peut  fe  mettre  en  état  de  guerre  avec  ces 
parens,  8c  que  e’eff  moins  des  lois  que  nous  devons 
faire  vis-à-vis  d’eux , qu’une  proclamation  de  leur  courir 
fus. 

Ce  langage , repréfentans  du  peuple , ne  vous  fera  pas 
illufion,  8c  ne  vous  détournera  pas  de  la  route  que  vous 
tracent  l’honneur  national  8c  vos  devoirs  ; il  ne  vous  a pas 
féduits,  lorfqu’il  y a peu  de  jours  on  vouloit  aufii  vous 
faire  confîdérer  comme  une  iôi  de  guerre  une  mefure 
que  défavouoit  une  auflère  loyauté. 

Y a-t-il  d’ailleurs  ici  quelque  motif  de  défaveur  à op- 
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pofer  à un  parent  d’émigré  au  dixième  degré , qui  peut 
cependant  être  cohéritier  de  cet  émigré,  & qu’on  vous 
propofe  de  frapper  par  la  nouvelle  refolution  ? Vous 
déclarerez-vous  âufii  en  guerre  avec  ce  concitoyen  qui 
auroit  même  le  droit  de  fiéger  parmi  vous,  fi  le  vœu 
de  fes  concitoyens  l’appeloit  à l’homieur  de  repréfenter 
la  nation  ‘i 

Enfin  peut-on,  de  bonne  foi,  fe  diffimuler  que , s’il 
exifte  parmi  les  pareils  d’émigrés  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique, elle  trouve  auffi  parmi  eux  de  fincères  amis, 
qui  l’ont  même  défendue  , au  péril  de  leur  vie  , depuis 
l’origine  de  la  révolution  ? Le  IégitTateur  peut-il  con- 
fondre Tinnocent  Sc  le  coupable , pour  frapper  aveuglé- 
ment Sc  indiftin élément  fur  l’un  & fur  l’autre  ? 

On  a dit  que  fi  les  païens  d’émigrés  font  amis,  de  la 
Répblique,  ils  doivent  être  joyeux  de  pouvoir  lui  faire 
le  lacriüce  qu’on  demande. 

Avec  de  pareilles  raisons , repréfentans  du  peuple  , 
on  pourvoit  dépouiller  tous  ceux  de  nos  concitoyens  que 
l’on  jugeroit  à propos.  S’ils  ne  font  pas  amis  de  l’ordre 
aéluel  des  chofes , ce  ne  féroit  qu’une  punition  méritée, 
nécêfiaire  , afin  d’empêcher  qu’ils  n’abufentde  leurs  biens 
pour  aider  nos  ennemis.  S'ils  étoient  amis  de  la  révolu- 
tion , iis  devroient  être  -enchantes  de  lui  faire  l’ofFrande 
de  leur  fortune. 

Plus  ceux  qui  ont  lailfé  échapper  de  pareils  prétextes 
avoient  les  vues  droites  Sc  les  intentions  pures , moins 
ils  ont  fend  les  conléquences  que  la  malignité  pourroit 
en  tirer , fi  de  femblables  maximes  n’étoient  hautement 
défavouées. 

Reconnoilfons  qu’il  faut  encore  ici  écarter  ces  cris  va- 
gues dont  on  a tant  de  fois  fait  ufage  , Sc  dont  on  a tant 
de  fois  abufé  , de  falut  du  peuple  , de  falut  de  Icupatrie , 
■£e  bien  , d'intérêt  public , l’allégation  qu’il  s’agit  ici 
d’ipie  mehire  politique. 
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Écoutons  ce  célèbre  publicifte  (1)  , que  le  genre  hu- 
main confultera  toujours  quand  il  voudra  fe  procurer  de 
fages  inflruétions  fur  la  faine  politique. 

« Comme  les  hommes , dit-il , ont  renoncé  à leur 
» indépendance  naturelle  pour  vivre  fous  des  lois  politi- 
» ques  , ils  ont  renoncé  à la  communauté  naturelle  des 
» biens,  pour  vivre  fous  des  lois  civiles. 

» Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté  , les 
» fécondés  la  propriété.  Il  ne  faut  pas  décider  par  les 
» lois  de  la  liberté , qui  n’eft  que  l’empire  de  la  cité  , 
» ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les  lois  qui  concer- 
» nent  la  propriété.  C’eft  un  parai  ogifme  de  dire,  que  le 
» bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  : cela  n’a 
» lieu  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’empire  de  la 
))  cité  , c’eft-à-dire , de  la  liberté  du  citoyen  ; cela  n’a 
» pas  lieu  dans  ceux  où  il  eft  quellion  de  la  propriété 
))  des  biens,  parce  que  le  bien  public  eft  toujours  que 
» chacun  conferve  invariablement  la  propriété  que  lui 
» donnent  les  lois  civiles. 

» Pofons  donc  pour  maxime,  ajoute-t-il , que  lorfqu’ii 
» s’agit  de  bien  public , ce  bien  public  n’eft  jamais  que 
)>  l’on  prive  un  particulier  de  fon  bien , ou  même  qu’on 
)>  lui  en  retranche  la  moindre  partie.  Dans  ce  cas,  il 
» faut  fuivre,  à la  rigueur  , la  loi  civile , qui  eft  le  pal- 
» ladiurti  de  la  propriété.  » 

Dira-t-on  que  c’eft  fe  rendre  défenfeur  officieux  des 
émigrés  que  de  défendre  ces  maximes  tutélaires  des 
propriétés  de  tous , & qu’on  ne  pourroit  enfreindre , à 
l’égard  des  unes  fans  mettre  les  autres  en  danger. 

Ecartons,  citoyens  collègues,  écartons  de  ladicuffion 
tous  ces  lieux  communs , pour  ne  nous  attacher  qu’aux 
faines  maximes*  qu’elles  foie nt  Tunique  flambeau  qui 


(1)  Montesquieu,  Liv.  XXVI , Chap.  XV» 


n6 

nous  guide  dans  la  décifion  que  nous  allons  porter  ; ne 
donnons  point  de  prétexte  à la  maveillance  de  fonner 
1 alarme,  & de  répandre  que  l’on  veut  faire  renaître  des 
lois  de  fulpeéfs  * que  la  jullice  foit  ici , comme  elle  l’elt 
dans  toute  autre  circonlfance  , notre  unique  régulateur  , 
d’autant  plus  qu’il  ne  peut  y avoir  rien  d’utile , s’il  n’eft 
Julie. 

r ^ais  j’ai  même  été  plus  loin  , j’ai  prouvé  que  l’in- 
térêt de  la  République,  de  quelque  manière  qu’on  veuille 
l’envifager , demande  impérieufement  qu’on  le  borne  à 
ordonner  l’exécution  de  la  loi  du  9 floréal  an  3 , & que, 
dans  aucune  hypothèfe,  on  ne  pourroit  y fubflituer  laré- 
folution  du  26  pluviofe  dernier. 

Par  toutes  ces  confi dérations  , je  vote  contre  la  réfo- 
lution. 

Nota.  La  réfolution  a été  rejetée. 
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